Annexe 15
PRIME SPECIFIQUE

Références : 

-
Décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale.
· Décret n°88-1083 du 30 novembre 1988 relatif à l’attribution d’une prime spécifique à certains agents.

· Arrêté ministériel du 30 novembre 1988 fixant le montant de la prime spécifique attribuée à certains agents.

1. Corps de l’Etat de référence

Les cadres de santé civils du ministère de la défense. 

Les infirmiers civils de soins généraux du ministère de la défense.

Ces corps de l’Etat bénéficient de certaines primes de la fonction publique hospitalière.

2. Cadres d’emplois territoriaux bénéficiaires 

· Sages femmes

· Infirmiers

· Puéricultrices cadres de santé

· Cadres de santé infirmiers, rééducateurs et assistants médicaux techniques

· Puéricultrices

En attente de la modification du décret pour les infirmiers en soins généraux.

3. Montants de l’indemnité

Le montant mensuel de la prime spécifique correspond au maximum à 90 €.

Ce montant constitue également le montant maximum susceptible d’être attribué, à titre individuel.

 4.
cumul

Aucune interdiction particulière de cumul n’est fixée.
